
ÉLECTION DES SÉNATEURS REPRÉSENTANT LES FRANÇAIS ÉTABLIS HORS DE FRANCE - 16 ET 24 SEPTEMBRE 2023

ÉLUS DE PROXIMITÉ, 
COMME VOUS.

Chères élues, chers élus des Français de 
l’étranger, chers collègues, 

Les 16 et 24 septembre prochains, nous 
élirons six sénateurs pour représenter 
les Français établis hors de France à la chambre haute pour les six années à venir. Alors que les 
extrêmes ne cessent de gagner du terrain dans le paysage politique français et européen, nous 
avons en tant qu’élus et grands électeurs une responsabilité particulière. 

En 2022, les résultats des élections législatives ont bousculé l’équilibre de nos institutions. Sans 
majorité absolue à l’Assemblée, le Sénat joue un rôle primordial de stabilisateur et essentiel 
pour relever les trois grands défis que notre pays doit affronter dès cette rentrée parlementaire : 
accélérer la transition écologique, mieux organiser l’immigration et rétablir nos finances publiques. 

La liste « Majorité présidentielle et indépendants pour les Français de l’étranger » que j’ai l’honneur 
de mener porte une ambition claire : moderniser le Sénat et renforcer sa mission de stabilisation, 
poursuivre le dépassement des clivages traditionnels, et promouvoir l’audace dans la méthode 
autant que dans le contenu des politiques au profit de tous les Français - quel que soit leur lieu de 
résidence. 

Pour les Français de l’étranger, faire nation reflète une signification toute particulière et nous 
devons leur en donner les moyens. Comme en France, nous souhaitons que nos jeunes bénéficient 
du Passe Culture et participent au Service national universel. Comme en France, nous voulons 
des formations dédiées pour les élus de l’étranger et un renforcement global de leur statut. 
Comme en France, nous demandons la déconjugalisation des allocations adultes handicapés et un 
remboursement rapide des frais liés aux accompagnants d’élèves en situation de handicap. Notre 
promesse est simple : faire valoir les droits des Français de l’étranger de façons transversale dans 
toutes les politiques publiques. 

Notre liste rassemble pour cela des femmes et des hommes, tous Français de l’étranger et élus de 
proximité, comme vous. Membres de différents partis de la majorité présidentielle ou élus comme 
candidats indépendants, nous nous engageons pour participer au projet de transformation de la 
France d’Emmanuel Macron et soutenir le Gouvernement dans sa tâche – dans le respect du rôle 
des institutions. 

Seule liste à bénéficier du soutien et de l’investiture de Renaissance, le parti 
présidentiel, nous sommes déterminés à œuvrer au Sénat avec enthousiasme 
et exigence, comme nous le faisons dans le cadre de nos mandats locaux ou à 
l’Assemblée des Français de l’étranger.

Ensemble, nous porterons haut et fort votre voix et celle des Français de 
l’étranger. Fortes et forts de nos expériences combinées, nous vous soumettons 
nos 8 priorités pour ce mandat. Vous pouvez compter sur notre engagement 
total et résolu pour porter ce projet au Sénat, en lien étroit avec les membres 
du gouvernement et les députés à l’Assemblée nationale. 

Toujours à votre écoute et à vos côtés,
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THIERRY MASSON
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THIERRY
MASSON

Président de 
groupe AFE, 
Bruxelles, 
Belgique

DAVID
FRANCK

Conseiller FDE
Kiev, Ukraine

LUDOVIC 
BODIN

Conseiller FDE
Pékin, Chine

BRUNO
MARTINATO

Conseiller FDE
Abidjan,  
Côte d’Ivoire

ROLA ASSI
Conseillère FDE
Beyrouth, Liban

PATRICIA
CONNELL

Conseillère AFE
Londres,

Royaume-Uni

CYNTHIA
HAJJAR

Conseillère FDE
Los Angeles,

États-Unis

NOÉMIE 
GREEN

Conseillère FDE
Stockholm, 

Suède
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1. AFFIRMER LE STATUT DES ÉLUS ET RENFORCER LA DÉMOCRATIE DE 
PROXIMITÉ.
Pour des moyens à la hauteur de 
leur mandat.
Défendre une réévaluation des in-
demnités des élus des Français de 
l’étranger sur la base des frais réels 
et de l’inflation, octroyer à l’AFE une 
gestion autonome de son budget.
Pour conforter leur légitimité 
comme élus de la République.
Réformer la loi de 2013, élargir le 
collège électoral, établir un proto-
cole pour les visites officielles, envi-
sager la délivrance de passeports 
de service.

Pour fluidifier le dialogue avec les 
élus.
Faciliter la tenue de permanences 
en consulat, permettre à l’AFE de 
communiquer avec les élus, favori-
ser la contribution aux travaux par-
lementaires par les technologies ci-
viques.
Pour mieux valoriser leur connais-
sance des enjeux du terrain.
Organiser des visioconférences 
mensuelles avec un suivi des dos-
siers, leur donner accès à des for-
mations spécifiques.

 2. MODERNISER LES SERVICES PUBLICS, ACCÉLÉRER LEUR 
DIGITALISATION ET AMÉLIORER LEUR QUALITÉ.
Pour faciliter les démarches.
Déployer le service France Consu-
laire sur tous les fuseaux horaires 
d’ici 2025, lui donner une dimension 
multi-service (impôts, protection so-
ciale, retraites), généraliser la déma-
térialisation des procédures.
Pour améliorer le service consulaire.
Dimensionner les budgets des 
consulats sur leur activité réelle, flé-
cher vers les postes en tension cer-
tains des effectifs obtenus au niveau 
ministériel, acter la tolérance zéro 
sur le harcèlement.

Pour faciliter les échanges citoyens-
administration.
Augmenter le nombre de consuls 
honoraires et de tournées, déployer 
plus de stations mobiles pour les dé-
marches et mieux associer les élus 
aux services de proximité.
Pour simplifier le quotidien 
des travailleurs transfrontaliers. 
Avancer sur l’interopérabilité des 
systèmes de transports, de sécuri-
té sociale ou d’assurance-chômage, 
afin de limiter les démarches avec 
les pays concernés.

3. DÉFENDRE UN RÉSEAU D’ENSEIGNEMENT AU SERVICE DES ÉLÈVES ET 
DU RAYONNEMENT DE LA FRANCE.
Pour soutenir l’objectif du double-
ment des élèves d’ici à 2030.
Mieux accompagner les établisse-
ments candidats à l’homologation, 
trouver de nouvelles sources de fi-
nancement, mieux former le person-
nel en continu, valoriser les carrières 
des personnels détachés à l’étranger.
Pour assurer un cadre scolaire 
serein et accessible.
Se mobiliser contre le harcèlement 
scolaire, pérenniser l’effort budgé-
taire pour l’enseignement français à 
l’étranger, les bourses et l’aide pour 
les enfants en situation de handicap, 
réévaluer les critères d’attribution 
des bourses.

Pour rendre l’enseignement 
français attractif dans le monde.
Nouer des partenariats Campus 
France avec des établissements du 
supérieur, étendre le "Passe Culture" 
avec des offres spécifiques et créer 
un "Passe Éducation Langue Fran-
çaise" pour nos jeunes.
Pour renforcer le lien entre les élus 
et les acteurs de l’enseignement.
Mieux former les nouveaux conseil-
lers des Français de l’étranger aux 
enjeux scolaires, permettre aux élus 
la consultation des fiches SCOLA, 
leur donner le droit de vote dans les 
conseils d’établissement.
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STÉPHANE
SÉJOURNÉ

Secrétaire 
général, 
Renaissance

FRANÇOIS
PATRIAT

Président de 
groupe, Sénat

SYLVAIN
MAILLARD

Président 
de groupe, 
Assemblée 
nationale

MARC
FERRACCI

Député FDE
Suisse

PASCALE
RICHARD

Conseillère AFE
États-Unis

ANNE 
GENETET

Députée FDE 
Europe orientale

 Asie Océanie

AMÉLIA
LAKRAFI

Députée FDE
Afrique et 

Moyen-Orient

ALEXANDRE 
HOLROYD

Député FDE 
Europe du Nord
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4. PROMOUVOIR UNE FISCALITÉ PLUS AGILE ET JUSTE EN FAVEUR DES 
FRANÇAIS DE L’ÉTRANGER
Pour alléger l’expérience déclara-
tive du contribuable.
Valider un simulateur fiable pour les 
non-résidents, rassembler les infor-
mations fiscales sur les sites internet 
consulaires, créer un logiciel admi-
nistratif de gestion pour automati-
ser les remboursements de l’imposi-
tion des non-résidents.
Pour traquer et éliminer les 
injustices.
Obtenir la fin des prélèvements so-
ciaux pour ceux cotisant à un régime 
social hors UE, renforcer l'intégration 

fiscale européenne, soutenir le droit 
au compte et services bancaires, et 
venir en aide aux Français dont les 
comptes sont bloqués à l’étranger.
Pour poursuivre les efforts de coo-
pération internationale.
Informer les élus consulaires des ca-
lendriers de ratification des conven-
tions fiscales bilatérales, soutenir 
l’intégration systématique de dispo-
sitions relatives au télétravail sur la 
base des travaux en cours à l’OCDE 
et pousser la signature d’avenants 
aux conventions existantes.

5. ACCÉLÉRER LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE, SOUTENIR 
L’ENTREPRENEURIAT ET LE COMMERCE EXTÉRIEUR RESPONSABLE.
Pour redoubler nos efforts en 
faveur de l’environnement. 
Pérenniser le Prix du développe-
ment durable de l’AFE, impulser la 
création d’un Grand prix de l’écolo-
gie des Français de l’étranger, orga-
niser une conférence annuelle En-
vironnement et climat avec les élus 
des Français de l’étranger et mieux  
les former aux enjeux climatiques.
Pour établir l’exemplarité publique 
en matière écologique.
Accélérer la réduction de la consom-
mation énergétique des bâtiments 
éducatifs et diplomatiques à l’étran-
ger, d’au moins 30% d’ici à 2030 et 
de 90% d’ici à 2050, par rapport à 
1990, encourager la rénovation des 
biens immobiliers de l’État.

Pour faire fonctionner l’intelligence 
collective des réseaux de Français 
de l’étranger. 
Organiser un webinaire business 
annuel entre les acteurs consulaires, 
économiques et les élus locaux, as-
socier les élus aux rencontres éco-
nomiques, accroître le soutien à la 
French Tech en mettant en lien les 
élus en France et à l’étranger.
Pour encourager les activités éco-
nomiques implantées à l’étranger. 
Faire voter la proposition de loi des 
députés Genetet et Vojetta en fa-
veur de l’entrepreneuriat français à 
l’étranger pour faciliter l’accès aux 
aides, la mise en réseau et le soutien 
à l’emploi, développer l’accessibili-
té au dispositif d’aide à l’emploi « 1 
jeune, 1 solution ».

66. PERMETTRE LE RETOUR EN FRANCE, ADOPTER LA RÉSIDENCE DE REPLI 
ET PROTÉGER LES FRANÇAIS.
Pour améliorer avec les élus nos 
mécanismes d’urgence.
Tenir des comités de sécurité régu-
liers avec les élus des zones en ten-
sion, les impliquer sur l’ensemble du 
cycle alerte-crise-retour, faire un 
retour d’expérience systématique 
avec les élus après l’activation de 
France Horizon et du Centre de crise 
et de soutien).
Pour réaliser l’engagement prési-
dentiel de la résidence de repli.
Permettre aux Français de l'étran-
ger qui ont un bien en France de 

bénéficier d’avantages similaires à 
ceux des résidences principales, de 
manière inclusive et dans le respect 
de la Constitution.
Pour un accompagnement opéra-
tionnel au retour en France.
Créer une cellule légère au ministère 
de l’Intérieur pour faciliter le retour 
des Français en cas de crise, simpli-
fier et dématérialiser les procédures 
à l’arrivée auprès de la Caisse d'al-
locations familiales, de la Caisse pri-
maire d'assurance maladie et sur le 
plan fiscal.
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FRANCK
RIESTER

Ministre des 
relations avec 
le Parlement

PIEYRE 
ALEXANDRE
ANGLADE

Député FDE
Benelux

STÉPHANE
VOJETTA

Député FDE
Péninsule 
ibérique

OLIVIER
DUSSOPT

Ministre du 
Travail, du 
Plein emploi et 
de l’Insertion

PEGGY
HOFFMANN

Conseillère FDE
Rome, Italie

MYRIAM
BENKERROUM
Conseillère FDE

Fès, Maroc
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7. LUTTER SANS RELÂCHE POUR L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES ET 
MAINTENIR NOTRE SYSTÈME DE SOLIDARITÉS.
Pour accompagner adéquatement 
les victimes de violences intrafami-
liales.
Étendre à l’étranger le “pack nou-
veau départ” déployé en France 
et comprenant une aide financière 
d’urgence, former les élus à la ges-
tion des risques liés à la recrudes-
cence des violences domestiques.
Pour casser le plafond de verre à 
l'étranger.
Suivre la féminisation des fonctions 
d’encadrement des ambassades et 
consulats, inciter les candidatures 
féminines aux postes de consules 
honoraires et à la tête des associa-
tions.

Pour compléter notre politique sur 
le handicap.
Améliorer les services d’assistance 
aux citoyens en situation de han-
dicap, corriger les retards de rem-
boursement de l’aide scolaire, dési-
gner un référent FDE dans chaque 
MDPH, étendre à l’étranger la dé-
conjugalisation de l’AAH.
Pour faciliter le recours aux 
mécanismes de protection sociale.
Automatiser les échanges de don-
nées d’état civil pour mettre fin aux 
démarches liées aux certificats de 
vie, progresser sur la communica-
tion avec les caisses de retraite, 
créer une mission parlementaire sur 
la Caisse des FDE.

8. SOUTENIR UNE VIE ASSOCIATIVE, CIVIQUE ET CULTURELLE RICHE ET 
PROMOUVOIR LA FRANCOPHONIE ET NOS VALEURS.
Pour encourager un engagement 
associatif riche de sens.
Impliquer les élus dans la mise à jour 
des critères d'attribution du disposi-
tif de Soutien au Tissu associatif des 
Français à l’étranger (STAFE) et sanc-
tuariser son budget, soutenir les pro-
jets écologiques et créer une plate-
forme collaborative des Français de 
l’étranger pour les promouvoir.
Pour faire vivre notre culture et 
notre langue françaises au-delà de 
nos frontières nationales.
Soutenir la diplomatie culturelle par 
le développement des Instituts fran-

çais et des Alliances françaises, pé-
renniser le soutien budgétaire aux 
associations Français Langue Ma-
ternelle (FLAM).
Pour honorer notre citoyenneté et 
notre mémoire.
Offrir une version numérique des 
Journées de défense et citoyenneté 
(e-JDC), développer avec les auto-
rités locales les commémorations et 
visites des lieux de mémoire des sol-
dats tombés pour la France, inciter à 
la participation des jeunes Français 
à l’étranger au Service national uni-
versel.

MARLÈNE
COLLETTE

Conseillère FDE
Neuchatel, Suisse

ISABELLE
WANDELST

Conseillère FDE
Mouscron, 

Belgique

« La liste menée par Thierry 
Masson a les compétences, 

la légitimité et la passion 
pour défendre avec 

excellence l'ensemble des 
Français établis hors de 

nos frontières au Sénat. »
OLIVIER BECHT

Ministre délégué chargé du 
Commerce extérieur, de l'Attractivité 

et des Français de l'étranger


